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Avis adopté le 16/06/2021 



 
 AVIS QUARTIER ENEE (RECOURS) A GEMBLOUX 

16/06/2021 

 
 

Réf. : OC.21.91.AV 2/10 

 

BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Création d’un business park, composé pour partie d’un ensemble 
commercial d’une SCN de 8.819 m², auquel viendraient s’ajouter 
9.400 m² de PME, 1.859 m² de bureaux, 4.331 m² de loisirs et 469 m² 
de restauration.  

Localisation : Chaussée de Tirlemont, /   5030 Gembloux (Province de Namur) 

Situation au plan de secteur : Zone d’activité économique mixte 

Situation au SDC Unité d’activité économique – secteur secondaire de structure 
légère 

Situation au SOL : Zone d’activité économique mixte 

Situation au SRDC : Le projet est situé dans le nodule commercial Campagne d’Enée 
(nodule de soutien de (très) petite ville selon Logic). Le projet 
prévoit des achats courants (bassin de Gembloux, situation de forte 
sous offre), semi-courants légers (bassin de Namur, situation 
d’équilibre) et semi-courants lourds (bassin de Gembloux, situation 
de suroffre).  

Demandeur : RPGEM S.A. 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Commission de recours des implantations commerciales 

Date de réception de la 
demande d’avis : 

31/05/2021 

Référence légale : 
 

Article 101 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Commission de recours des implantations commerciales 

 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Vos Références : 

OC.21.91.AV SH/cri 
SPWEER/DCE/IQ/LTR/CRIC/2021-0012/GEX142/RPGEM à 
Gembloux 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu les articles 21 et 42, §4, de cet arrêté en vertu desquels les avis de 
l’Observatoire du commerce émis sur des demandes de permis intégré faisant l’objet d’un recours 
doivent comporter un examen au regard de l’opportunité du projet, une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et conclut ensuite par une évaluation globale ; 
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour la construction d’un ensemble 
commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m2 transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce 
et réceptionnée par ce dernier le 31 mai 2021 ;    
 
Considérant que lors de l’instruction de la demande en première instance, l’Observatoire du 
commerce s’est réuni le 2 septembre 2020 afin d’examiner la demande ; qu’une audition de 3 
représentants du demandeur ainsi que d’un représentant de la commune avait eu lieu ce jour-là ;  
 
Considérant que l’Observatoire du commerce est saisi dans le cadre d’un recours ; que dans la mesure 
où le volet commercial est identique à celui examiné en première instance, il s’estime suffisamment 
éclairé ; que dès lors, aucune audition n’a été programmée dans le cadre du recours ;  
 
Considérant que le volet commercial du projet consiste en la construction d’un ensemble commercial 
d’une SCN de 8.819 m² ; que d’autres fonctions sont également prévues (bureau, PME, restauration, 
loisirs) ;  
 
Considérant que le projet n’est pas repris dans l’une des agglomérations identifiées par le SRDC ;  
 
Considérant que le projet prévoit des achats courants (bassin de Gembloux, situation de forte sous 
offre), semi-courants légers (bassin de Namur, situation d’équilibre) et semi-courants lourds (bassin 
de Gembloux, situation de suroffre) ;   
 
Considérant que le formulaire Logic indique que le projet se situe dans un nodule commercial 
Campagne d’Enée classé en tant que nodule de soutien de très petite ville ; que le SRDC effectue les 
recommandations suivantes pour ce type de nodule :  
 

Description Recommandations 

Zone commerciale récente généraliste, 
localisée en milieu peu dense, dotée d’une 
accessibilité en transport en commun 
médiocre à mauvaise, caractérisée par une 
dynamique variable (apparition de cellules 

Maintenir son rôle de soutien en garantissant 
une complémentarité avec le centre de (très) 
petite ville 

Éviter ce type de développement au sein des 
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vides et part de grandes enseignes élevée) 

Le plus souvent soutien du centre d’une petite 
ville, devenu parfois le moteur commercial des 
(très) petites villes 

agglomérations 

Éviter le surclassement vers un nodule de type 
« nodule de soutien d’agglomération »  

Pas de nécessité de développer plusieurs 
nodules (plus d’un) de ce type autour des (très) 
petites villes 

 
Considérant que le projet est situé en zone d’habitat ainsi qu’en zone d’activité économique mixte au 
plan de secteur ;  
 
Considérant que le projet est concerné par un schéma de développement communal et qu’il s’y trouve 
en « Unité d’activité économique – secteur secondaire de structure légère » ; qu’il est également 
localisé dans le périmètre d’un schéma d’orientation local et, plus spécifiquement, en zone d’activité 
économique mixte ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Commission de recours des implantations commerciales, l’Observatoire du commerce émet l’avis 
suivant : 
 

AVIS DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE  

Le projet vise à construire un ensemble immobilier comprenant des bureaux (9.400 m²), des PME 
(1.859 m²), des unités loisirs (4.331 m²), de l’Horeca (461 m²) ainsi que du commerce (8.819 m²). Il est 
prévu à la place des établissements Socquet (magasin de meubles d’une SCN de 6.000 m²). Le volet 
commercial de la demande implique la création de 8.819 m² de SCN dans les 3 courants d’achats 
(courant, semi-courant léger, semi-courant lourd). Le projet intègre la relocalisation avec extension 
de sa SCN du magasin Lidl actuellement sis Campagne Enée, 10. La SCN actuelle de ce magasin est 
de 1.044 m², la SCN projetée étant de 1.370 m². 
 
L’Observatoire du commerce est saisi dans le cadre d’un recours, le permis intégré sollicité a été refusé 
par le fonctionnaire délégué, le fonctionnaire technique et le fonctionnaire des implantations 
commerciales conjointement compétents le 4 mai 2021. Le demandeur, contestant cette décision, a 
introduit un recours à l’encontre du refus.  
 
L’Observatoire du commerce constate que le projet est identique à celui qu’il a examiné en première 
instance et sur lequel il avait remis un avis défavorable (cf. avis OC.20.77.AV), qui est reproduit en 
annexe. Après avoir examiné le recours, l’Observatoire du commerce, en l’absence d’éléments 
significatifs nouveaux, ne voit pas en quoi il pourrait émettre un avis différent de celui précédemment 
émis. Au vu des arguments fondant la décision, l’Observatoire du commerce est conforté dans sa 
décision.  
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Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce réitère l’avis qu’il avait émis le 21 septembre 2020 
et qui est reproduit en annexe. Il émet par conséquent un avis défavorable pour la construction d’un 
ensemble commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m² à Gembloux.   
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats, il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 
 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
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Annexe : Avis du 21 septembre 2020 relatif à une demande de permis 
intégré pour la construction d’un ensemble commercial d’une SCN 

supérieure à 2.500 m² à Gembloux (OC.21.77.AV) 
 

1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet vise à construire un ensemble immobilier comprenant des bureaux (9.400 m²), des PME 
(1.859 m²), des unités loisirs (4.331 m²), de l’Horeca (461 m²) ainsi que du commerce (8.819 m²). Il est 
prévu à la place des établissements Socquet (magasin de meubles d’une SCN de 6.000 m²). Le volet 
commercial de la demande implique la création de 8.819 m² de SCN dans les 3 courants d’achats 
(courant, semi-courant léger, semi-courant lourd). Le projet intègre la relocalisation avec extension 
de sa SCN du magasin Lidl actuellement sis Campagne Enée, 10. La SCN actuelle de ce magasin est 
de 1.044 m², la SCN projetée étant de 1.370 m². 
 
Il ressort de l’audition que le sort des établissements Socquet (magasin de meubles) est incertain. Le 
magasin est toujours en activité mais en difficulté. Parallèlement à cela, l’Observatoire du commerce 
souligne que ce magasin constitue une entité unique et qui ne peut s’assimiler à une pluralité 
d’enseignes proposant d’autres produits que de l’ameublement. Dans ce contexte, il s’agit bien dans 
le cadre de la présente demande de créer 8.819 m² de nouvelles surfaces commerciales.  
 
L’Observatoire remarque également que le bien est repris dans un parc d’activité économique du BEP 
(cf. site Internet), ce que contestent les représentants du demandeur lors de l’audition. Il y a lieu de 
clarifier la situation des parcelles concernées.   
 
Parallèlement à cela, l’Observatoire estime que projet est surdimensionné par rapport à l’entité de 
Gembloux. Le projet impliquera que l’ensemble commercial représentera 13,32 % de l’offre 
commerciale de la commune et les 2/3 du nodule. Il ressort de l’audition que le centre de Gembloux 
est en difficulté (cellules vides). Selon l’Observatoire, il n’y a pas lieu de développer une nouvelle 
polarité au risque de porter atteinte au centre-ville. 
 
Enfin, l’Observatoire comprend que le projet prévoit une majorité d’achats semi-courants lourds et 
ce, dans le but d’éviter d’altérer la vitalité du centre-ville. Il apprécie que le promoteur se soit engagé 
à maintenir ce courant d’achat pour une durée de 20 ans (10 ans et renouvelable 2 fois 5 ans). 
Néanmoins, il craint qu’à moyen terme, en cas de transferts de propriété successifs, pratique 
fréquente dans le secteur du retail, cette clause soit étiolée dans les actes d’achats. 
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire conclut que le programme global est excessif. Il recommande 
de retravailler le projet. Il convient de procéder à un développement par phase (autoriser une première 
phase, et autoriser successivement les autres au fur et à mesure que les cellules se remplissent) afin 
d’éviter toute situation irréversible.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce est, dans l’état actuel du dossier, défavorable en 
ce qui concerne l’opportunité générale du projet.  
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2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

Le projet se localise le long de la N29 à proximité immédiate d’un rond-point permettant de rejoindre 
le centre de Gembloux. Le projet prévoit de nombreux commerces relevant des 3 courants d’achats : 
courant (déplacement du Lidl), semi-courant léger et semi-courant lourd (avec une prédominance 
pour le lourd). Il impliquera l’arrivée de nouveaux prestataires de services ainsi qu’un mix commercial 
diversifié.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.  
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le développement commercial proposé est important puisqu’il s’agit de créer un ensemble de 
commerces pour un total de 8.819 m² de SCN. 
 
A l’échelle de la commune, l’Observatoire du commerce remarque que le projet augmente l’offre 
commerciale de manière significative soit de 13 % en plus au total. A l’échelle du nodule, le projet 
représentera les 2/3 de l’offre (63,65 %). Même si les indicateurs socio-démographiques sont 
favorables pour Gembloux, l’Observatoire craint que l’ampleur des mètres carrés demandés soit 
excessive au risque de générer des cellules vides. Par ailleurs, le formulaire Logic indique que la 
commune de Gembloux est bien équipée. Ainsi, au vu des ces éléments, l’Observatoire préconise une 
approche plus prudente consistant à autoriser le projet de manière progressive et en fonction de la 
commercialisation par phases construites. Une démarche d’autorisation successive vise à éviter une 
situation qui pourrait s’avérer irréversible si le complexe ne fonctionnait pas. 
 
Parallèlement à cela, il ressort de l’audition que des mesures ont été prises afin d’assurer la 
complémentarité entre le projet et le centre-ville. En effet, le porteur de projet s’engage, via un accord 
unilatéral, à ne pas développer d’équipement de la personne dans l’ensemble commercial projeté et 
ce, pour une durée de 10 ans, renouvelable 2 fois pour des périodes de 5 ans, soit une durée potentielle 
de 20 ans au total. Il s’engage également à maintenir une surface commerciale nette de 500 m² pour 
chaque cellule et à disposer au maximum de deux cellules d’une superficie inférieure à 750 m². 
L’Observatoire apprécie la démarche. Néanmoins, il sait que le transfert de propriété de cellules ou 
d’ensembles commerciaux est fréquent dans le secteur du retail. La garantie apportée par demandeur 
quant au maintien de produits pondéreux peut s’étioler au fur et à mesure des transactions (ventes 
successives). Ainsi, le maintien exclusif d’une offre d’achats semi-courants lourds dans ce complexe 
n’est pas garantie sur le long terme, ce qui pourrait s’avéré néfaste pour le centre-ville.  
 
L’Observatoire conclut, au vu de ces éléments, que le projet comporte une série d’incertitudes 
susceptibles, à terme, d’entraîner un risque de rupture d’approvisionnement de proximité. Ce sous-
critère n’est pas respecté.   
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2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le business park projeté se situe entre un parc d’activité économique et le noyau bâti de Gembloux. 
Le projet est multifonctionnel dans la mesure où il s’agit de développer, outre des commerces, des 
bureaux, des PME, de l’Horeca et des activités de loisirs. Néanmoins, l’Observatoire du commerce 
estime que le programme proposé est excessif pour la commune de Gembloux compte tenu de la 
situation de fait. La création d’un complexe si important, que ce soit d’un point de vue commercial ou 
des autres fonctions envisagées, pourrait se faire au détriment du centre-ville. Ainsi que cela a été 
signalé ci-dessus, l’Observatoire du commerce préconise une démarche prudente et progressive 
d’autorisations successives au fur et à mesure de la construction et de la commercialisation du 
complexe. 
 
Ainsi, tel qu’il est proposé, l’Observatoire du commerce estime que le projet ne respecte pas ce sous-
critère.    
 
2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 

dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le projet s’inscrit dans le document d’aménagement du territoire qui lui sont applicables (zone 
d’activité économique mixte au plan de secteur laquelle permet la fonction de distribution, zone 
d’activité économique – secteur secondaire de structure légère).  
 
L’Observatoire, au vu de l’ampleur du projet, craint l’émergence d’une nouvelle polarité commerciale 
néfaste pour le centre-ville. De surcroît, le projet est localisé à proximité immédiate d’un ensemble 
commercial, ce qui a pour effet d’accentuer l’offre commerciale en dehors du centre. Il ressort en outre 
de l’audition de la commune que le centre-ville de Gembloux est, d’un point de vue commercial, en 
souffrance. Les autorités locales souhaitent fonctionner et renforcer les 2 nodules existants et éviter 
d’en voir se développer de nouveaux au risque d’aboutir à une dispersion de la fonction commerciale. 
Il convient dès lors d’être prudent quant à l’autorisation de projet commerciaux sur le territoire 
communal.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère n’est pas respecté.     
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif que, le Lidl actuel emploie 6 personnes à temps plein et 13 à temps 
partiel. En se relocalisant et en augmentant sa surface de vente, le projet lui permettrait d’engager 5 
personnes supplémentaires à temps plein et 4 supplémentaires à temps partiel. Parallèlement à cela, 
les autres commerces envisagés dans le complexe impliqueraient la création de 38 emplois à temps 
plein et de 34 emplois à temps partiel.  
 
L’Observatoire considère que ce sous-critère est respecté dans la mesure où il y aura création nette 
d’emplois. 
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2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

Le dossier comprend des phases types qui ne sont pas appliquées au cas d’espèce et qui ne permettent 
pas à l’Observatoire du commerce d’évaluer le projet au regard de ce sous-critère.  
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Il ressort du dossier administratif que le site est accessible en voiture, à pied et en vélo. Le volet 
mobilité est détaillé dans la notice des incidences sur l’environnement. Il ressort de l’audition que le 
projet répond aux recommandations du SPW en ce qui concerne la mobilité. Le représentant de la 
commune ne se dit cependant pas pleinement rassuré. Il indique par ailleurs que les futurs chalands 
se rendront sur le site essentiellement en voiture. 
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous critère n’est pas respecté. 
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

 
Ainsi que cela a été mentionné, il ressort de l’audition que les recommandations du SPW ont été prises 
en considération. Le projet bénéficiera de 612 places de stationnement dont 437 pour les chalands des 
commerces, HoReCa et loisirs projetés. Il ressort du dossier administratif que « L’entrée de site par la 
chaussée de Tirlemont (N29) ne pourra se faire qu’en venant du rond-point dit des 3 clés. Pour rentrer sur 
le site, les chalands provenant du nord-est devront : soit emprunter la rue de la Posterie, soit descendre 
sur la N29 jusqu’au rondpoint des 3 clés pour y faire demi-tour et de remonter vers le projet. En sortie de 
site, du côté de la N29, ne sera autorisé qu’un tourne-à-droite. Les chalands sortant du site et souhaitant 
se rendre en direction de Gembloux devront donc emprunter la rue de la Posterie. 
 
Au niveau des livraisons, aucun poids lourd ne pourra entrer sur le site via la N29. Toutes les livraisons 
devront accéder au site par la rue de la Posterie. A l’intérieur du site, les livraisons des magasins seront 
assurées par une circulation secondaire, n’engendrant pas de conflit de mobilité avec les clients du pôle 
commercial projeté ». 
 
L’Observatoire conclut, au vu de ces éléments, que le projet respecte ce sous-critère.     
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé le projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales, conclut que certains d’entre eux ne sont 
manifestement pas respectés. Par ailleurs, il estime que le programme est excessif pour la commune 
de Gembloux et qu’il n’y a pas assez de garantie afin de consolider le courants d’achats projeté (semi-
courant lourd). Il émet par conséquent une évaluation globale négative du projet au regard desdits 
critères. 
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4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est défavorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
par ailleurs émis une évaluation globale négative de celui-ci au regard des critères imposés par l’article 
44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. Il émet donc un avis 
défavorable pour la construction d’un ensemble commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m² à 
Gembloux.    
 
 
 

  
  
  

  
 Michèle Rouhart, 
 Présidente de l’Observatoire du commerce 
 


